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ANNEXE III
(a. 6)

BULLETIN DE PRÉSENTATION

Bulletin de présentation pour l’élection d’un adminis-
trateur dans la région ___________________

Nous, soussignés, membres du Collège des médecins 
du Québec, ayant notre domicile professionnel dans la 
région ___________________, proposons comme 
candidat à la prochaine élection tenue dans cette région :

Le docteur ________________________________

(adresse) _________________________________

Signature du candidat
________________________________________

Cinq signatures et adresses de médecins ayant leur 
domicile professionnel dans cette région sont nécessaires.

1. ______________________________________

2. ______________________________________

3. ______________________________________

4. ______________________________________

5. ______________________________________

ANNEXE IV
(a. 37)

BULLETIN DE MISE EN CANDIDATURE À LA 
PRÉSIDENCE DU COLLÈGE DES MÉDECINS 
DU QUÉBEC

Je, _____________________________, dépose ma 
candidature au poste de président du Collège des médecins 
du Québec.

Ma candidature est dûment appuyée par ___________
_____________________, administrateur élu dans la 
région de _____________________________.

Veuillez trouver sous pli : (obligatoire)

– ma photo récente (photographie couleur, haute défi -
nition, format passeport);

– un curriculum vitae abrégé, ainsi qu’un court 
texte énonçant mes objectifs (ce texte ne peut dépasser 
800 caractères au total).

En foi de quoi, nous avons signé à ________________ 
ce ____ e jour de ________________.

Nom du candidat Nom de l’administrateur élu 
 qui appuie la candidature

_________________ _________________________
(signature du candidat) (signature de l’administrateur élu)
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Avis d’approbation
Code des professions
(chapitre C-26)

Pharmaciens 
— Formation continue obligatoire des pharmaciens

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des pharmaciens du Québec a adopté, en vertu du 
paragraphe o de l’article 94 du Code des professions 
(chapitre C-26), le Règlement sur la formation continue 
obligatoire des pharmaciens et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé avec modifi cations par l’Offi ce des professions 
du Québec le 4 août 2017.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 21 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le 1er avril 2018.

Le président de l’Offi ce
des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Par : CHRISTIANE GAGNON,
La vice-présidente

Règlement sur la formation continue 
obligatoire des pharmaciens
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. o)

SECTION I
CADRE DES ACTIVITÉS DE FORMATION 
CONTINUE

1. Le pharmacien doit suivre, par période de référence, 
au moins 40 heures d’activités de formation continue qui 
ont un lien avec l’exercice de la profession.
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Une période de référence débute le 1er avril d’une année 
paire et s’étend sur deux ans.

Le pharmacien qui suit plus de 40 heures d’activités de 
formation continue au cours d’une période de référence ne 
peut se faire reconnaître les heures supplémentaires pour 
une autre période de référence.

2. Le pharmacien qui exerce la pharmacie au sens 
de l’article 17 de la Loi sur la pharmacie (chapitre P-10) 
doit suivre, parmi les 40 heures visées au premier alinéa 
de l’article 1, au moins 3 heures d’activités de forma-
tion continue élaborées par l’Ordre des pharmaciens du 
Québec et offertes par lui ou en partenariat avec lui.

3. À compter de la date de son inscription ou de sa 
réinscription au tableau de l’Ordre, le pharmacien doit 
suivre un nombre d’heures d’activités de formation conti-
nue au prorata du nombre de mois complets d’inscription 
pour la période de référence alors en cours.

4. Le pharmacien choisit les activités de formation 
continue qui ont un lien avec l’exercice de la profession 
et qui répondent le mieux à ses besoins.

Ces activités peuvent notamment porter sur les sujets 
suivants :

1° l’anatomie, la physiologie, la pathologie, la biochi-
mie et les analyses de laboratoire;

2° la pharmacodynamie, la pharmacocinétique, la 
pharmacogénomique, la pharmacologie, la toxicologie, 
la pharmacothérapie et les soins pharmaceutiques;

3° l’épidémiologie et la pharmacoéconomie;

4° la communication, la pédagogie et la pratique 
collaborative;

5° les activités et la méthodologie de recherche;

6° la préparation et la fabrication de médicaments ou 
d’autres substances;

7° l’assurance de la qualité;

8° les aspects relatifs aux lois, aux règlements et aux 
normes liés à l’exercice de la pharmacie;

9° l’éthique et la déontologie;

10° la gestion;

11° les technologies de l’information en santé.

5. Les types d’activités de formation continue admis-
sibles sont les suivants :

1° la participation à une activité de formation recon-
nue par le Conseil canadien de l’éducation continue en 
pharmacie;

2° la participation à un colloque, à un congrès, à un 
séminaire ou à une conférence;

3° la présentation d’une conférence ou d’une activité 
de formation;

4° la rédaction d’un article ou d’un texte scientifi que 
publié;

5° la participation à un cours universitaire;

6° la participation à une activité d’autoapprentissage 
accompagnée d’un questionnaire d’évaluation.

Le pharmacien choisit ses activités de formation conti-
nue parmi au moins trois des types d’activités admissibles 
dont, s’il est visé à l’article 2, un type d’activité admissible 
pour lequel l’Ordre a élaboré une activité de formation qui 
est offerte par lui ou en partenariat avec lui.

L’activité de formation continue qui fait l’objet d’une 
évaluation doit, pour être admissible, avoir été réussie.

Ne constitue pas une activité de formation continue un 
stage ou un cours de perfectionnement imposé conformé-
ment au premier alinéa de l’article 55 du Code des profes-
sions (chapitre C-26).

6. Le Conseil d’administration de l’Ordre peut, s’il 
estime qu’un changement ou une lacune affectant l’exer-
cice de la profession le justifi e, obliger tous les pharma-
ciens ou une classe d’entre eux à suivre une activité de 
formation continue spécifi que.

À cette fi n, le Conseil d’administration :

1° fi xe la durée de l’activité et le délai imparti pour 
la suivre;

2° détermine l’objet et la forme de l’activité ainsi que 
les formateurs, les organismes ou les établissements 
d’enseignement autorisés à l’offrir;

3° détermine le nombre d’heures admissible pour cette 
activité aux fi ns de la computation des heures exigées en 
application de l’article 1.
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SECTION II
MODES DE CONTRÔLE

7. Au plus tard le 30 avril qui suit la fi n de chaque 
période de référence, le pharmacien doit déclarer à l’Ordre 
les activités de formation continue suivies au cours 
de cette période, leur contenu, leur durée, le nombre 
d’heures complétées, le résultat obtenu, le cas échéant, 
et, s’il y a lieu, les dispenses obtenues en application de 
la section III.

8. L’Ordre peut exiger tout document ou renseignement 
permettant de vérifi er que le pharmacien satisfait aux 
exigences du présent règlement, notamment les pièces 
justifi catives permettant d’identifi er les activités de forma-
tion continue suivies, leur durée, leur contenu, l’organisme 
ou l’établissement d’enseignement qui les ont offertes ainsi 
que, le cas échéant, un document attestant leur réussite ou, 
à défaut d’évaluation, la présence à celles-ci.

9. Le pharmacien doit conserver les pièces justifi ca-
tives permettant à l’Ordre de vérifi er qu’il satisfait aux 
exigences du présent règlement pendant deux ans à partir 
de la fi n de la période de référence à laquelle elles se 
rapportent.

SECTION III
DISPENSES

10. Est dispensé de l’obligation de suivre des activités 
de formation continue le pharmacien qui est inscrit au 
tableau de l’Ordre à titre de retraité et qui n’exerce pas la 
profession au sens de l’article 17 de la Loi sur la pharmacie 
(chapitre P-10).

11. Peut être dispensé, en tout ou en partie, de l’obliga-
tion de suivre des activités de formation continue le phar-
macien qui se trouve dans l’une des situations suivantes :

1° il est à l’extérieur du Canada plus de 12 mois consé-
cutifs au cours de la période de référence;

2° il est inscrit à temps plein à un programme d’études 
universitaires qui a un lien avec l’exercice de la profession;

3° il est en congé de maternité, de paternité ou parental;

4° il est dans l’impossibilité de les suivre pour cause 
de maladie, d’accident ou de grossesse ou en raison de 
circonstances exceptionnelles.

Pour l’application du paragraphe 3°, le pharmacien est 
dispensé d’une heure et quarante minutes par mois de 
congé, pour un maximum de 20 heures par période de 
référence.

Pour l’application du paragraphe 4°, ne constitue pas 
une circonstance exceptionnelle le fait qu’un pharmacien 
ait été radié ou que son droit d’exercer des activités pro-
fessionnelles ait été limité ou suspendu.

12. Pour obtenir une dispense en vertu de l’article 11, 
le pharmacien doit en faire la demande par écrit à l’Ordre, 
y indiquer la situation qui la justifi e ainsi que sa durée et 
y joindre les pièces justifi catives afférentes.

Lorsque l’Ordre accorde la dispense, il en fi xe la durée 
et les conditions qui s’y appliquent, notamment le nombre 
d’heures d’activités de formation continue que le pharma-
cien doit, à l’échéance de la dispense, suivre jusqu’à la fi n 
de la période de référence. La durée de la dispense ne peut 
excéder 12 mois et peut être renouvelée.

Lorsque l’Ordre entend refuser une dispense, il doit en 
aviser le pharmacien par écrit et l’informer de son droit 
de présenter des observations écrites dans un délai de 
15 jours suivant la réception de l’avis.

L’Ordre transmet au pharmacien sa décision qui 
accorde ou refuse une dispense, par un moyen permettant 
l’obtention d’une preuve de réception, dans un délai de 
60 jours suivant la date de réception de la demande.

13. Lorsque cesse, avant l’échéance d’une dispense, la 
situation pour laquelle elle a été accordée, le pharmacien 
doit en aviser l’Ordre par écrit et se conformer, aux condi-
tions que l’Ordre détermine, aux obligations de formation 
continue prévues au présent règlement.

L’Ordre fi xe la durée et les conditions qui s’y appliquent, 
notamment le nombre d’heures d’activités de formation 
continue que le pharmacien doit suivre jusqu’à la fi n de 
la période de référence.

L’Ordre transmet au pharmacien sa décision, par un 
moyen permettant l’obtention d’une preuve de réception, 
dans un délai de 60 jours suivant la date de réception de 
l’avis.

SECTION IV
DÉFAUTS ET SANCTIONS

14. L’Ordre transmet, par un moyen permettant 
l’obtention d’une preuve de réception, un avis au phar-
macien qui fait défaut de se conformer aux obligations de 
formation continue requises en vertu du présent règlement 
ou qui fait défaut de produire sa déclaration de formation 
continue ou toute pièce justifi cative.

Cet avis indique au pharmacien la nature de son défaut 
et l’informe du délai dont il dispose à compter de la récep-
tion de cet avis pour y remédier et en fournir la preuve. 
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Ce délai est de 90 jours lorsqu’il s’agit du défaut de se 
conformer aux obligations de formation continue et de 
30 jours lorsqu’il s’agit du défaut de produire sa décla-
ration de formation continue ou toute pièce justifi cative.

15. Les heures de formation continue accumulées à 
la suite de la réception d’un avis de défaut sont affectées 
en priorité à la période de référence visée par cet avis.

16. Si le pharmacien ne remédie pas à son défaut dans 
les délais prescrits à l’article 14, l’Ordre transmet, par un 
moyen permettant l’obtention d’une preuve de réception, 
un avis fi nal suivant lequel il dispose d’un nouveau délai 
de 30 jours à partir de la réception de ce deuxième avis 
pour remédier à son défaut et en fournir la preuve.

L’avis doit également informer le pharmacien qu’il 
s’expose à la suspension de son droit d’exercer des acti-
vités professionnelles s’il ne remédie pas au défaut dans 
le délai prescrit.

17. Si le pharmacien ne remédie pas à son défaut dans 
le délai prescrit à l’article 16, le Conseil d’administration 
suspend son droit d’exercer des activités professionnelles.

Le Conseil d’administration en avise le pharmacien par 
un moyen permettant l’obtention d’une preuve de récep-
tion. Par la même occasion, il l’informe qu’il sera radié 
du tableau de l’Ordre s’il ne remédie pas à son défaut 
dans l’année suivant la date de l’entrée en vigueur de la 
suspension.

18. La suspension demeure en vigueur jusqu’à ce 
qu’elle soit levée par le Conseil d’administration soit parce 
qu’un délai d’un an s’est écoulé depuis la date de l’entrée 
en vigueur de la suspension, soit parce que le pharmacien 
en défaut a fourni à l’Ordre la preuve qu’il satisfait aux 
exigences contenues dans l’avis prévu à l’article 14.

19. Si le pharmacien ne remédie pas à son défaut dans 
l’année suivant la date de l’entrée en vigueur de la suspen-
sion, le Conseil d’administration lève cette sanction et le 
radie du tableau de l’Ordre. Le Conseil d’administration 
en avise le pharmacien par un moyen permettant l’obten-
tion d’une preuve de réception.

20. La radiation demeure en vigueur jusqu’à ce que la 
personne qui en fait l’objet fournisse à l’Ordre la preuve 
qu’elle satisfait aux exigences contenues dans l’avis prévu 
à l’article 14 et jusqu’à ce que cette sanction soit levée par 
le Conseil d’administration.

SECTION V
DISPOSITION FINALE

21. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2018.

67116

Avis d’approbation
Code des professions
(chapitre C-26)

Collège des médecins
— Règlement divisant le territoire du Québec 
en régions aux fi ns des élections au Conseil 
d’administration du Collège des médecins du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration du Collège 
des médecins du Québec a adopté, en vertu de l’article 65 
du Code des professions (chapitre C-26), le Règlement 
divisant le territoire du Québec en régions aux fi ns des 
élections au Conseil d’administration du Collège des 
médecins du Québec et que, conformément à l’article 95.2 
du Code des professions, ce règlement a été approuvé sans 
modifi cation par l’Offi ce des professions du Québec le 
4 août 2017.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 4 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

Le président de l’Offi ce
des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Par : CHRISTIANE GAGNON,
La vice-présidente

Règlement divisant le territoire du Québec 
en régions aux fi ns des élections au Conseil 
d’administration du Collège des médecins 
du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 65)

1. Pour assurer une représentation régionale adé-
quate au sein du Conseil d’administration du Collège des 
médecins du Québec, le territoire du Québec est divisé en 
cinq régions électorales, lesquelles sont délimitées en 
référence à la description et à la carte de délimitation 
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